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Souvent, les déclarations politiques, économiques et militaires officielles sont très dangereuses, car,  presque toujours, elles cachent ou manipulent la vérité de la réalité.  

- L'attaque à la ville de Mbandaka a démontré que les désordres enregistrés dans la province de l'Equateur depuis octobre 2009, ne relèvent pas d'une simple diatribe tribale pour le contrôle d'étangs réservés à la pêche, mais ils révèlent un profond malaise vis-à-vis des Institutions politiques, provinciales et nationales, débouchée dans une insurrection armée menée par des militaires bien experts et équipés de l'ancien régime mobutiste, avec l'implication de personnalités politiques provinciales et nationales et de la diaspora congolaise résident à l'étranger, particulièrement en Europe.  

- Global Witness révèle que, contrairement à la version officielle, l'opération militaire Kimya II contre les Hutu rwandais des Forces Démocratiques de Libération du Rwanda (FDLR) a permis au Congrès National pour la Défense du Peuple (CNDP), le mouvement politico militaire fondé par Laurent Nkunda, de lui donner ou de consolider son accès aux mines abandonnées par les FDLR. Le contrôle des mines a été transféré, pour ainsi dire, d'un groupe armé à un autre et, de telle façon, le commerce illégal des ressources minières du Kivu continue sous les yeux de tout le monde, à détriment de la population locale qui n'en obtient aucun bénéfice.        

- Human Right Watch (HRW) révèle le massacre de plus de 300 civils congolais perpétré le mois de décembre dernier par les rebelles ougandais de l'armée de Résistance du Seigneur (LRA), tandis que les autorités militaires ne faisaient que répéter que les LRA avaient été neutralisés. S'il avait été ainsi, les LRA n'auraient pas pu commettre un massacre de telle envergure. Plusieurs observateurs soutiennent l'hypothèse selon laquelle, au-delà des déclarations officielles, existe une alliance entre le président de l'Ouganda, Joweri Museveni et le chef rebelle Joseph Kony, pour l'occupation de la Province Orientale, très riche en or et pétrole.  

- Si d'un côté, il y a une intensification des initiatives pour l'annulation de la dette extérieure de la RDCongo, de l'autre côté, de nouvelles sociétés, dont l'objectif déclaré est d'acheter à bas prix des quote-part d' une dette, pour en exiger, suite au recours à des tribunaux complaisants, le remboursement du total initial, plus les intérêts rétroactifs, les pénalités à cause du retard accumulé et les dépenses judiciaires. On donne avec la main droite mais, avec la main gauche, on continue à spéculer et à voler en toute légalité.  

- Comme tentative de solution du conflit, on propose une collaboration économique entre les différents Pays en conflit, moyennant la réalisation de projets de développement commun. Mais, derrière ces projets il y a, sûrement, les intérêts des Pays industrialisés et des multinationales en quête des matières premières, telles la cassitérite, le coltan, le bois et le pétrole.  

A propos du pétrole, beaucoup de sociétés pétrolifères, surtout anglo-saxonnes, sont déjà à la recherche de l'or noir dans la Région des Grands Lacs Africains aussi. On est en train de songer déjà à la construction d'un grand oléoduc qui acheminerait le pétrole de la région vers les côtes orientales de l'Afrique (Tanzanie et Kenya). Il ne s'agit certainement pas de projets de collaboration économique pour construire la paix dans la région, comme l'américain Cohen et le président français Sarkozy essayent de faire croire à l'opinion africaine et internationale, mais plutôt de la recherche de sources supplémentaires de pétrole, pour faire front à un probable et prochain épuisement des sources actuelles.    

KIVU

Le 10 mars, au cours d’une conférence de presse à Goma, le commandant des forces de la Monuc, le général Babacar Gaye et celui des opérations Amani Leo au Nord et Sud Kivu, le général Hamuli Bahigwa ont annoncé le bilan des opérations Amani Leo, du 1er janvier 2010 au 7 mars : 271 FDLR neutralisés par les FARDC dont 175 au Sud-Kivu et 96 au Nord-Kivu, 135 dépendants remis par les FARDC à la Monuc pour rapatriement et 180 armes récupérées.

Le 11 mars, après quatre semaines de recherche dans la région, Annie Dunnebacke, de Global Witness (GW), a déclaré que «les offensives très médiatisées lancées l'année dernière contre les hutu rwandais des Forces Démocratiques de Libération du Rwanda (FDLR) et dénommées Kimya II ont permis à des éléments haut placés de l'ex-Congrès National pour la Défense du Peuple (CNDP), le mouvement fondé par Laurent Nkunda, de se procurer et de consolider leur accès à d’importants gisements miniers. Le contrôle des mines a pour ainsi dire été transféré d'un groupe armé à un autre - la principale différence étant que le nouveau porte l'uniforme de l'armée nationale».

Les rebelles de l'ex-CNDP, qui ont joint les rangs de l'armée nationale à la suite d'un processus chaotique d'intégration en 2009, ont profité des offensives gouvernementales soutenues par l'ONU visant à déloger la milice FDLR de sites miniers lucratifs, pour mettre en place des activités mafieuses de racket couvrant certaines des zones d'extraction d'étain et de tantale les plus lucratives de l'est de la République démocratique du Congo (RDC). Ils ont ainsi acquis un contrôle bien plus important des zones minières que celui dont ils jouissaient en tant qu'insurgés et ont dans bien des cas conservé leurs anciennes structures de commandement et leur agenda politique. 

Dans certaines zones du Nord-Kivu, des commandants de l'ex-CNDP gèrent une administration parallèle - pour ainsi dire un État dans l'État - par laquelle ils prélèvent des taxes sur le commerce de minerais et d'autres marchandises en toute illégalité. La majeure partie de ces fonds est aiguillée directement vers des officiers supérieurs de l'ex-CNDP et d'autres éléments haut placés de l'armée nationale. Le gouvernement central n'exerce pratiquement aucune autorité dans ces zones. 

Émilie Serralta de GW a affirmé que «du fait de leur capacité à détourner les recettes des mines, les anciens rebelles auraient les moyens financiers de se réarmer s'ils décrétaient que la paix ne leur convenait plus. La situation est d'autant plus dangereuse si l'on considère la vieille habitude des anciens commandants de recourir à la rébellion lorsqu'ils n'obtiennent pas ce qu'ils veulent».

Global Witness appelle le gouvernement congolais à retirer sur-le-champ toutes les unités militaires des carrés miniers dans le cadre d'une démilitarisation radicale du secteur, en excluant les militaires des mines et du commerce de minerais. 

Global Witness a également mis en évidence certains éléments prouvant que des entreprises de l'est de la RDC et du Rwanda continuent d'acheter des marchandises directement de sites militarisés.

Les cargaisons de cassitérite et de tantale sortent toujours principalement par le Rwanda voisin, sans que personne ne s’en offusque. A commencer par le gouvernement central de Kinshasa qui, semble-t-il, ferme les yeux en échange du maintien d’une paix précaire dans les Kivus.

À propos de la traçabilité d’origine des minerais, Annie Dunnebacke précise: « Il ne suffit pas que les entreprises se fient à des promesses verbales ou aux documents remplis par leurs fournisseurs. Si elles veulent éviter de se faire complices du conflit et des atteintes aux droits de l'homme, elles se doivent de mener des enquêtes pour savoir exactement de quelles mines provient la marchandise et qui bénéficie de ce commerce. L'information sur qui contrôle telle ou telle mine est de notoriété publique dans les villes commerciales de l'est du Congo et les entreprises qui achètent des minerais dans des zones militarisées ne peuvent pas plaider l'ignorance».

De récentes résolutions du Conseil de sécurité de l'ONU ont exhorté les gouvernements à prendre des mesures à l'encontre des entités qui s'approvisionnent en minerais auprès de groupes armés de l'est du Congo, mais les États membres persistent à ne demander aucun compte aux entreprises de leur juridiction qui achètent des minerais du conflit et n'ont pour l'instant soumis aucune entreprise ni aucun individu aux sanctions de l'ONU, malgré les amples preuves publiées par le Groupe d'experts de l'ONU et Global Witness.
 

ÉQUATEUR: L’ATTAQUE DE MBANDAKA

Le 1° avril, 59 députés de l’assemblée provinciale de l’Equateur sur les 103 que compte cette institution ont installé un nouveau bureau de cet organe. Préalablement à l’élection et l’installation de ce bureau, ces députés du groupe «acquis au changement» ont réussi à casser les portes de la salle de réunion. Un bureau de vote dirigé par le député Léon Bruno Likoku a été installé pour la circonstance. Séance tenante, deux candidatures ont été déposées, celle de Kiliyo Sito du MLC, un élu de Gemena au poste de président et celle de Richard Mboyo Iluta de CTC, élu de Boende au poste de vice-président. Après deux brèves allocutions des postulants, le vote a eu lieu. Les deux candidats ont été plébiscités. Le nouveau bureau est donc dirigé par Kiliyo Sito comme président et Richard Mboyo Iluta de CTC comme vice-président. Le président déchu, Paul Edmond Mondombo Kanzo juge illégale cette démarche et la considère comme un coup d’Etat.

Le 3 avril, au cours d’un point de presse, Edmond Mondombo, président de l’assemblée provinciale de l’Equateur a déploré et condamné le comportement qu’affichent les députés provinciaux dit acquis au changement. Paul Edmond Mondombo estime que l’élection d’un nouveau bureau de cette institution est nulle et de nul effet parce que non conforme aux textes légaux et règlements. Edmond Mondombo a souligné à cet effet que conformément aux dispositions légales, c’est le président de l’assemblée provinciale seul qui convoque et préside les plénières. Juste après cette déclaration et en l’absence du président de l’assemblée provinciale, les députés dit acquis au changement qui attendaient, en fait, une séance de remise et reprise entre le bureau Mondombo et celui qu’ils avaient mis en place, ont une fois encore cassé les portes des bureaux du président et de son vice-président qu’ils ont occupés par la suite.

Le 4 avril, la ville de Mbandaka, chef- lieu de la province de l'Equateur est tombée sous le contrôle des insurgés Enyele qui ont pris l'aéroport de la ville que les Forces armées de la RDC (FARDC) ont déserté, le siège du gouvernorat, la résidence du gouverneur de province et le siège de l'Assemblée provinciale.. 

Les Insurgés Enyele ont commencé leur insurrection fin octobre dernier dans la localité de Dongo, puis de Buburu dans le district du Sud-Ubangi. Il y a un mois, ils s'étaient emparés, pendant quelques jours, de la localité de Makanza, située à 200 km de Mbandaka, avant d'y être délogés par les Forces armées de la République démocratique du Congo (FARDC). Ils avaient alors, en opérant un repli stratégique, promis de prendre Mbandaka. Le 5 avril, le ministre des Affaires foncières, Maj Kisimba, porte-parole intérimaire du gouvernement, a déclaré que «Les insurgés ont été repoussés et la ville et l’aéroport de Mbandaka sont sous contrôle des forces régulières appuyées par la Monuc». Aux dernières nouvelles de Mbandaka, les rebelles Enyele se proposeraient de descendre sur Kinshasa où certains des leurs se seraient déjà infiltrés.

Les troubles des mois antérieurs avaient été présentés comme des luttes tribales dont l’enjeu serait des étangs poissonneux, objets d’une rivalité entre tribus.

En réalité, il était rapidement apparu que les Enyele, se comportant comme des combattants aguerris et disposant de caches d’armes, comptaient dans leurs rangs d’anciens militaires mobutistes et participaient à une véritable insurrection contre le pouvoir de Kinshasa. 

Dans la province de l’Equateur en effet, le malaise est évident depuis que le gouverneur Makila, issu du MLC (Mouvement pour la libération du Congo) de Jean-Pierre Bemba a été démis pour cause de corruption et remplacé par Jean-Claude Baende, proche de la majorité présidentielle. Cette mesure a fortement mécontenté les ressortissants de la province, qui avaient voté pour Jean-Pierre Bemba et demeurent fidèles au régime Mobutu. Ce qui donne à penser que parmi les insurgés, s’il y avait sans doute des membres de la tribu Enyele, il y avait plus sûrement encore des anciens membres de la Division spéciale présidentielle (DSP), la garde personnelle du président Mobutu et des partisans de Jean-Pierre Bemba. Cette volonté de revanche des anciens mobutistes est peut-être en rapport avec la colère de l’opposition , qui redoute un report des élections prévues pour 2011 et une modification de la Constitution de 2006. 

Nul ne se hasarde plus à évoquer une révolte purement locale: il est question d’appuis extérieurs dont le mouvement bénéficierait dans les pays voisins (le Congo Brazzaville et la Centrafrique, où se sont repliés des anciens membres de la DSP), mais aussi en Europe (en Grande Bretagne, au Luxembourg, en Belgique) où résident plusieurs communautés de la diaspora congolaise. Les attaques sur Mbandaka seraient ainsi à mettre en rapport avec des projets de déstabilisation du régime préparés depuis l’Europe par des opposants appartenant à la mouvance mobutiste. 

Faut-il souligner aussi que cette attaque sur Mbandaka, qui a été déjouée grâce à l’intervention de la MONUC démontre, si besoin en était, que la demande de départ des Casques bleus, formulée par les autorités, est peut-être prématurée.

Une source qui a requis l’anonymat affirme que «Contrairement aux déclarations triomphalistes du gouvernement de Kinshasa, la situation reste incertaine. Une nouvelle attaque de Mbandaka n’est pas à exclure». Un sympathisant des «Patriotes résistants congolais» (PRC), joint au téléphone dans une ville d’un pays africain, de renchérir: «Nos combattants n’ont pas quitté la ville. Ils se sont repliés tout en restant aux environs de l’aéroport…». Qui sont les assaillants? Selon cette source, le "commando" qui a attaqué Mbandaka n’est pas composé uniquement des anciens démobilisés du MLC. «Le socle du mouvement, dit-elle, est composé de combattants d’élite issus des Forces armées zaïroises. Ce noyau a été rejoint par d’autres militaires "déçus" par la conduite des affaires publiques et sécuritaires par Joseph Kabila et son entourage». Kabila a, en effet, fait déployer plusieurs bataillons de combattants appartenant au CNDP (Congrès national pour la défense du peuple) dans la province de l’Equateur. «Derrière l’étiquette du CNDP, fait remarquer un officier ex-Faz, nous savons que ce sont des militaires de l’armée régulière du Rwanda qui s’y cachent. Je peux vous assurer que nombreux sont tombés au cours des combats. Ils n’ont pas à se mêler de nos problèmes». Quel est l’objectif final? La réponse est tranché : «Kinshasa reste notre objectif final». Notons que des tirs à l’arme automatique ont été entendus, dimanche, au niveau du Beach Ngobila, à Kinshasa. «Ce sont des membres de la garde personnelle de Kabila qui tiraient en l’air, croit savoir cette source.
  

Le 9 avril, le ministre congolais de la Communication et porte-parole du gouvernement, Lambert Mende, au cours d’une conférence de presse à Kinshasa., a déclaré que les insurgés auteurs de l’attaque-surprise de Mbandaka font partie du groupe dénommé «Armée Nzobo ya Lombo» (NDLR: bandits du village). Ils se réclament du Mouvement de Libération indépendante des Alliés, dont le président se nomme Ibrahim Mangbama et son chef militaire Undjani, fils d’Ibrahim. Les noms de ces individus ont été cités au début de l’insurrection de Dongo en octobre 2009.

Les assaillants sont appuyés par d’anciens militaires de la DSP (la garde prétorienne du président Mobutu), d’éléments des ex-Forces armées zaïroises, des DPP (la garde rapprochée de l’ancien vice-président Jean-Pierre Bemba en détention à la Cour pénale internationale) et de quelques démobilisés. Deux députés provinciaux et des députés nationaux sont de mèche avec les insurgés, a déclaré Lambert Mende sans les citer. Le bilan, selon le ministre, fait état de « 7 soldats FARDC, 3 policiers et 2 civils tués ; 21 assaillants tués dont 3 lynchés et 38 capturés. Le ministre a également confirmé que la Monuc a perdu 3 éléments.

UN MASSACRE PERPÉTRÉ PAR LES REBELLES LRA

Le 27 mars, l’organisation de défense des droits de l’homme Human Rights Watch (HRW) détaille dans un rapport le massacre «planifié» par les rebelles ougandais de l'Armée de résistance du Seigneur (LRA) de plus de 321 civils survenu mi-décembre 2009.

"Au cours d’une opération bien planifiée", qui s'est déroulée entre le 14 et la 17 décembre dans une dizaine de villages de la région de Makombo, dans le district du Haut Uélé (nord-est), "la LRA a tué plus de 321 civils et enlevé plus de 250 autres personnes, dont au moins 80 enfants", révèle le document de 67 pages et intitulé «Le chemin de la mort: atrocités commises par la LRA dans le nord-est du Congo
».

"La grande majorité des victimes étaient des hommes adultes qui ont d’abord été ligotés, avant que les combattants de la LRA ne les tuent à coups de machettes ou leur écrasent le crâne à coups de hache ou de lourds gourdins", écrit HRW après une mission de recherche menée dans la région en février. 

Selon Human Rights Watch, les rebelles étaient entre 25 et 40 et l'objectif de l'opération était de tuer, enlever et piller. "Au moins 13 femmes et 23 enfants figuraient parmi les victimes, dont la plus jeune, une fillette de 3 ans, a été brûlée vive", selon l'enquête. 

Dans chaque village attaqué, les rebelles "se sont fait passer pour des soldats de l’armée congolaise et ougandaise en patrouille, en rassurant les gens en mauvais lingala (langue locale utilisée en RD Congo) et leur disant de ne pas avoir peur et, une fois que les personnes s’étaient rassemblées, ils ont capturé leurs victimes et les ont attachées". 

"Ils ont spécifiquement recherché les endroits dans lesquels les gens auraient tendance à se rassembler" en demandant où se trouvaient les marchés, églises, points d'eau mais aussi les écoles, "ce qui indique que l’un de leurs objectifs était d’enlever des enfants", avance le rapport qui précise: 

"Les civils enlevés, dont de nombreux enfants âgés de 10 à 15 ans, ont été attachés avec des cordes ou du fil métallique à la taille, formant souvent des chaînes humaines de cinq à 15 personnes. Ils étaient forcés à porter les marchandises que la LRA avait pillées et ensuite à s’en aller avec eux. Toute personne qui refusait, marchait trop lentement ou tentait de s’enfuir était tuée. Des enfants capturés ont été forcés à tuer d’autres enfants qui avaient désobéi aux règles de la LRA. Des personnes échappées ont témoigné de l’extrême brutalité du groupe". 

Ni l’armée ougandaise, qui est toujours sur place, ni l’armée congolaise n’ont pas parlé de ce massacre, bien qu’ils avaient des informations.
"Ces quatre jours d’atrocités démontrent que la LRA reste une menace grave pour les civils et non un groupe affaibli, comme le prétendent les gouvernements ougandais et congolais", explique Human Rights Watch dans un communiqué reçu à Kinshasa. 

Elle regrette par ailleurs l'inertie de la Mission de l'ONU en RDC (Monuc) -qui dispose d'un millier de soldats dans cette région- après l'attaque, et plaide pour une "stratégie régionale globale" entre la RDC, la Centrafrique, le Sud-Soudan et l'Ouganda. 

Dans une série de recommandations, elle appelle notamment les Etats-Unis à soutenir l'organisation d'une "conférence internationale" pour répondre à la menace de la LRA et "adopter la loi relative au désarmement de la LRA".

La rébellion de la LRA, active depuis 1988 dans le nord de l'Ouganda, est réputée pour être une des plus brutales au monde. Depuis 2005, ses combattants se sont installés dans l'extrême nord-est de la RDC, mais aussi en Centrafrique et au Sud-Soudan.

Le 29 mars, l'armée ougandaise a réagi avec scepticisme au rapport de Human Rights Watch (HRW). "Je doute de ces chiffres", a déclaré le porte-parole de l'armée ougandaise, le lieutenant-colonel Felix Kulayigye.

L'armée ougandaise s'est dite "prête" à intervenir de nouveau dans le nord-est de la RDCongo pour y neutraliser les rebelles ougandais de la LRA, si les autorités congolaises le "demandent". 

"Si on nous demandait de retourner en RDC pour aider à résoudre définitivement ce problème, l'UPDF (l'armée ougandaise) accepterait", a précisé le lieutenant-colonel Felix Kulayigye.

Entre décembre 2008 et mars 2009, l'armée ougandaise avait lancé une offensive surprise contre la LRA, dans le parc de la Garamba (extrême nord-est de la RDC), avec l'accord des autorités congolaises. Toutefois, l'opération avait échoué à capturer le chef rebelle Joseph Kony et à neutraliser le groupe armé.

Le commandant de la 9è région militaire des FARDC, en Province Orientale, le général de brigade Jean Claude Kifwa, estime que ce massacre de grande envergure évoqué par HRW ne s’est jamais produit. Durant cette période, les FARDC étaient déjà déployées à Niangara pour la traque de la LRA, affirme-t-il. Il reconnaît tout de même qu’il y a insécurité à Niangara.

Le ministre congolais de la Justice et droits humains est formel: «Il n’y a pas eu massacre en décembre 2009 à Makombo». Le ministre Luzolo Bambi se base sur le rapport du gouvernorat de la Province Orientale. Selon le rapport cité, au plus 25 personnes ont été tuées lors du passage de quelques éléments incontrôlés de la LRA dans la localité de Makombo. Le ministre a affirmé que, à la suite du rapport lui transmis par le gouvernorat de la province, le Gouvernement a pris des mesures de sécurité supplémentaires. Ainsi la localité est depuis lors sous contrôle des FARDC.

Plusieurs sources locales sont unanimes en reconnaissant qu’il y a eu bel et bien un massacre à Makombo. Parmi elles, des prêtres catholiques de Niangara, la société civile locale, des rescapés de ce massacre ainsi que des députés provinciaux. Leurs témoignages renseignent qu’en décembre 2009, la LRA avait attaqué Makombo ainsi que les localités voisines de Tapili et Mabanga, dans le territoire de Niangara. Le massacre a commencé un jour du marché dans le village de Makombo et s’est poursuivi dans tous les villages environnants durant trois à quatre jours, selon ces sources concordantes. Un prêtre rapporte avoir vu plus de cent cinquante corps, hormis ceux qui gisaient dans la brousse. En ce moment là, les FARDC n’étaient pas encore déployées sur les lieux, a affirmé le prêtre. La société civile locale se dit très émue d’entendre les officiels congolais minorer les chiffres et minimiser ainsi leur drame. Pour elle, l’Etat cherche à se dérober de sa responsabilité de protéger les personnes et leurs biens.

L'ampleur du massacre a été d’ailleurs confirmée par la division des droits de l'Homme de la Mission de l'ONU en RDC (Monuc), selon qui au moins 290 personnes ont été tuées et 150 autres enlevées par les rebelles.
 

On peut se poser la question de savoir pourquoi les autorités politiques et militaires ougandaises et congolaises s’obstinent à nier les faits et la communauté internationale représentée par les agences onusiennes a attendu si longtemps avant de dénoncer ces massacres. Le pourquoi se trouve peut-être dans la découverte de l’alliance Museveni-Joseph KONY dans l’occupation de la Province Orientale.

D’après une experte américaine en Politique de la Région des Grands Lacs, Tatiana Carayannis
, le jeu Yoweri Museveni et Joseph KONY a été découvert par les instructeurs militaires américains quelques jours avant le massacre de Noël 2008 en Province Orientale. 
Invitée du 24 février 2010 par le Caucus Africain de John F. Kennedy School of Government de l’Université de Harvard, Boston, MA (USA), comme membre du «Panel sur la RDC: le conflit le plus meurtrier depuis la Deuxième Guerre Mondiale et son impact sur les USA», Tatiana Carayannis a partagé la nouvelle qui circulerait déjà dans les couloirs de l’ONU et de la Maison Blanche. 

D’après Tatiana Carayannis, des experts militaires américains qui avaient participé à l’opération de la capture de Joseph Kony auraient conclu qu’il y a complicité entre Yoweri Museveni et Joseph KONY. Quand tout était 100% prêt pour passer à l’opération de la capture de Joseph KONY, l’armée ougandaise aurait envoyé un émissaire à Joseph Kony pour lui demander de se sauver. Le jour de l’opération, l’unité spéciale ougandaise appuyée par des militaires américains n’avait trouvé personne au QG de la LRA . Cette dernière s’était scindée la veille de l’opération en trois groupes allant dans trois directions différentes. La fuite d’informations militaires aurait transformé l'opération "Coup de tonnerre" de décembre 2008 en simple coup de pétards. Les experts américains auraient conclu que le régime de Museveni collaborait avec le LRA pour le contrôle de la Province Orientale. 

Même actuellement, pour se maintenir aux affaires en RDC, Museveni offre ses services pour neutraliser enfin son ami Joseph KONY et décroche de nouveau le marché d’intervention militaire en Province Orientale pour y protéger ses poulains et ses intérêts.

Joseph KONY et sa bande ont dans leur fuite continué de massacrer les civils congolais et cela jusqu'à nos jours. C’est exactement comme les FDLR au Kivu qui survivent à toutes les opérations militaires conjointes Rwanda-MONUC-RDC pour poursuivre le massacre des civils congolais. En effet, les opérations militaires avec les armées du Rwanda et de l'Ouganda dites plus fortes que l’armée congolaise vilipendée  comme indisciplinée et non aguerrie n’ont fait que pousser les FDLR et les LRA à commettre plus de crimes contre les civils congolais.

Le 11 mars dernier, une loi a été initiée au sénat américain pour demander que l’armée américaine intervienne en RDC pour neutraliser Joseph KONY et ses rebelles du LRA. On pourrait assister à une intervention américaine en RDC semblable à celle qui avait mis fin au mandat de l’ONUC ainsi qu’aux rebellions et sécessions des années 60. C'est derrière les initiateurs de cette loi qu'on trouvera la réponse à nos questions. En attendant le vote du sénat américain pour ou contre cette loi, on assiste à un regain d’intérêt aux massacres attribués au LRA en Province Orientale.

Pour ceux qui pensent que les USA soutiennent toujours Museveni dans son occupation de la Province Orientale par LRA interposé, le regain d’intérêt au massacre de décembre 2009 et 2008 préparerait l’occasion d’un UMOJA WETU Orientale à l’armée ougandaise qui, elle aussi, à l’instar de l’armée rwandaise, entrerait officiellement en RDC avec un mandat international pour y demeurer sous les bannières des Fardc.

Pour les partisans de l’effet Obama sur le conflit congolais, les forces vives congolaises ainsi que le gouvernement congolais devraient faire du lobby auprès du sénat américain pour que ce dernier vote en faveur de la neutralisation non seulement du LRA mais aussi des récalcitrants du CNDP, des FDLR pour mettre fin aux innombrables opérations militaires conjointes RDC-Rwanda-Uganda-MONUC.

Tout dépendra donc de la façon dont le gouvernement congolais ainsi que la classe politique congolaise dans son ensemble privilégieront l’intérêt supérieur de la nation à leurs intérêts égoïstes pour faire pression sur l’administration de Barack Obama pour pacifier le Pays. Dans le cas contraire, on ne serait pas surpris que Kagame ou Museveni soient maintenus aux affaires au Congo pour y sauvegarder les intérêts américains. La balle est donc dans le camp des congolais qui doivent profiter de la découverte par l’opinion internationale du mensonge de Museveni en Province Orientale et de celui de Kagame au Kivu pour reprendre le volant de la RDCongo.



ÉCONOMIE

À propos des mécanismes de certification des produits miniers, le ministre des Mines, Martin Kabwelulu, a affirmé qu’il s’agit d’abord de «la certification de l’exploitation minière et des sites miniers identifiés et connus. On saura chaque jour la quantité de production et quelle est la personne qui a produit. Ensuite, entre le site de production artisanale et l’entité de traitement, nous avons implanté ce que nous appelons, ici maintenant, les centres de négoce. Ce centre de négoce, c’est sera un passage obligé de tous les produits miniers avant d’aller à l’entité de traitement. C’est dans ce centre que seront payées les taxes. C’est dans ce centre que nous allons identifier la provenance du produit, que nous allons ensuite identifier la destination du produit, quelle est l’entité de traitement qui va recevoir ce produit, et de quelle manière cette entité pourra traiter ce produit et l’envoyer à l’extérieur. Le service qui s’occupera de faire ce travail sera le CEEC (Centre d’expertise, d’évaluation et de certification des matières semi-précieuses et précieuses) qui est par excellence le point de certification». Selon le ministre, actuellement de 60 à 70 pour cent de la production minérale  passe la frontière de manière frauduleuse.

Le 10 février, la cour d’appel de la Région administrative spéciale de Hong Kong, par une majorité de deux juges sur trois, a donné à FG Hemisphere, un "fonds vautour" américain, le droit de faire saisir cette somme sur le "pas-de-porte"  (droit payé par l’acquéreur d’un gisement) de 350 millions de dollars dû par l’entreprise étatique China Railway à la Gécamines, une société minière congolaise. Cela affectera celle-ci et le budget 2010 de l’Etat.
FG Hemisphere avait racheté une dette de la Snel encourue dans les années 80 auprès de la firme alors yougoslave Energoinvest (aujourd’hui serbe) et d’un montant initial de 37 millions de dollars. Désespérant de se faire jamais rembourser, les Serbes ont revendu cette dette à bas prix en 2004 à FG Hemisphere, qui réclame aujourd’hui, selon le "Financial Times", plus de 100 millions de dollars au Congo pour la valeur nominale de la dette accrue de frais et amendes divers. 

Début 2009, FG Hemisphere avait déjà obtenu d’un tribunal sud-africain la saisie des recettes escomptées par la Snel (société nationale d’électricité) durant 15 ans sur le courant vendu par l’entreprise congolaise à l’Afrique du Sud, soit 105 millions de dollars. Le tribunal sud-africain clôturait ainsi une procédure entamée devant un tribunal américain du district de Columbia (Washington) , devant lequel la partie congolaise avait perdu, en 2007, essentiellement parce qu’elle ne s’était pas présentée devant la justice durant 13 mois.

Les "fonds vautours" sont des fonds d'investissement spéculatifs, des entreprises privées, généralement anglo-saxonnes, qui rachètent, à bas prix, des dettes d’entreprises en détresse ou de pays en voie de développement en retard de paiement, pour traîner les débiteurs en justice afin de leur réclamer la dette nominale, augmentée d’intérêts, de pénalités et de divers frais de justice. 

Si un pays X doit - sur papier - 100 dollars à une banque, et que l'expertise financière montre qu'il n'y a que 20 % de chance qu'il ait les moyens de rembourser, la dette ne vaut en réalité pas 100 dollars, mais 20. La banque peut alors décider de vendre cette créance à un fonds dont l'activité principale consiste à exiger en justice le remboursement par le pays X, en invoquant la valeur théorique de la dette, qui est toujours, sur papier, de 100 dollars. Plus les intérêts de retard et autres pénalités. Juridiquement, ce fonds est dans son droit. Il peut donc faire saisir les biens appartenant à ce pays, quitte à étrangler celui-ci financièrement.

Ces pratiques ont été dénoncées par des Ongs comme Coordination Sud, le Comité pour l'annulation de la dette du tiers-monde (CADTM), le Jubilee Debt Campaign… 

Pour éviter ces abus, il faudrait une législation appropriée qui puisse permettre aux états de rejeter toute action judiciaire intentée par un fonds devant les tribunaux sous leur juridiction ou qui puisse prévoir que les sommes et les biens destinés à la coopération internationale ainsi que les sommes et les biens destinés à l'aide publique au développement soient insaisissables et incessibles. Les pays africains pourraient eux aussi se protéger notamment en décidant, par des lois, que les actions en justice contre eux seraient obligatoirement intentées devant leurs tribunaux nationaux.

Le 25 février, le Club de Paris, groupe informel de créanciers publics, a annoncé avoir procédé à l’annulation d’une partie de la dette due par la République démocratique du Congo. L’accord, qui porte sur près de 3 milliards de dollars de dette, conduit à l’annulation de 1,31 milliard de dollars et au rééchelonnement d’environ 1,65 milliard de dollars de dette, après juin 2012. Cependant, la promesse du Club de Paris est assortie d’une condition : le respect des engagements en matière de gestion et de gouvernance économique conformément au programme en matière de gestion et de gouvernance économique conformément à l’initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) appuyée par le FMI et la Banque mondiale. Ces mesures devraient permettre de réduire de 97% le service de la dette due par la RDC aux créanciers du Club de Paris entre le 1er juillet 2009 et le 30 juin 2012. Le stock de dette due par la RDC aux créanciers du Club de Paris était estimé à 6,92 milliards de dollars au 30 juin 2009. Au titre de l’initiative PPTE et de celle d’annulation de la dette multilatérale (IADM), la RDCongo pourrait obtenir l’annulation de environ 10 milliards de dollars US sur un stock de 13,1 milliards de dollars de dette extérieure.
 

La République démocratique du Congo est au centre des convoitises et d’enjeux géopolitiques divergents. De nombreux analystes ont déjà souligné la «guerre» que se livrent certaines puissances en RDC pour le contrôle des minerais.

Cette guerre interminable s’inscrit effectivement dans la quête de la mise en place d’un «Nouvel ordre mondial», d’une «Nouvelle géostratégie». La RDC, de par sa position géopolitique est la plaque tournante de l’Afrique: celui qui contrôle la RDC, aura la main mise sur toute l’Afrique.
La position stratégique de la République démocratique du Congo est à la base de la guerre que se livrent, d’une part les anglo-saxons avec à leur tête les américains, les britanniques, les canadiens et, de l’autre, les francophones avec à leur tête les français et les belges. A la base, le contrôle des minerais, plus particulièrement les matières premières telles le coltan, la cassitérite, l’or et l’étain. Les Occidentaux ont justement besoin de cette matière première et la RDC représente, en ce qui concerne le coltan, 60 % de la réserve mondiale. Mais les Occidentaux ne se déchirent pas entre eux. L’irruption de la Chine en Afrique en RDC a fait qu’ils ont fait bloc ensemble pour freiner justement cette irruption. 

Les deux camps (les anglo-saxons et les francophones) sont membres de l’OTAN et, à en croire certaines indiscrétions, leurs intérêts sont gérés au sein du «Groupe BILDERBERG»
 qui rassemble l’élite mondiale européenne, américaine et canadienne de la finance, de l’économie, de la politique et des médias.

En juin 2008, ce groupe se serait retrouvé à l’Hôtel Westfield Marriott, à Chantily, dans l’Etat de Virginie, Obama venant d’être désigné officiellement candidat démocrate à la présidence des USA. 

Suite à cette assemblée, dans le cadre de la géostratégie fixée pour la Région des Grands Lacs Africains, dès le début d’août 2008 le candidat Obama s’occupe très discrètement avec les Blair, Sarkozy, Davignon et autre Michel à «sécuriser» les pays de cette région et à renforcer l’influence rwandaise sur la RDCongo.

Actuellement les pressions américano-européennes se font plus intenses pour «sécuriser» d’abord  cette région où l’armée américaine est de plus en plus présente, spécialement au Sud du Darfour et au Rwanda où se trouve la principale base militaire US en Afrique. À la base de cette stratégie politique il y a le contrôle économique, pas seulement de l'Afrique des Grands Lacs, mais de toute l'Afrique orientale. Un projet encore dans sa phase d’étude de faisabilité vise, en effet, la construction d’un réseau d’oléoducs et de gazoducs dans tout l’Est africain, s’étendant des frontières somaliennes du Darfour au sud-est de la RDCongo comprenant le Centre Afrique, le Tchad, l’Ouganda, le Rwanda, le Burundi, le Kenya, la Tanzanie, l’Est et le centre de la RD Congo. Le réseau devrait aboutir à Dar-Es-Salam pour l’exportation. S’agirait-il d’un projet «Nabucco II» pour l’Afrique de l’Est? Tout est possible. Ce projet pourrait-il être en relation avec "les plans Cohen et Sarkozy" qui prônent une exploitation commune des ressources minières de l'est de la RDCongo avec le Rwanda, l'Ouganda et le Burundi? Ces deux derniers plans aussi prévoient, en effet, un débouché commercial vers les côtes orientales de l'Afrique, particulièrement par les ports de Dar-es-Salam (Tanzanie) et Mombasa (Kenya).

Pour ne citer que quelques exemples parmi d’autres, des compagnies qui s'occupent de prospection et d'exploitation de gisements pétroliers et gaziers, sont déjà à pied d’œuvre sur le Lac Albert qui marque la frontière entre RDCongo et Ouganda: la société canadienne Heritage Oil Corp et la britannique Tullow Oil et sur le Lac Tanganyika, qui marque la frontière entre RDCongo et Burundi : la britannique British Petroleum SureStream junior, le sud-africain South African Mineral Resources Corp (Samroc) et le canadien Terra Seis International. Les firmes australienne et britannique Beach Petroleum et Ansco Petroleum sont opérationnelles en Tanzanie.     

Ce pétrole serait exporté à travers un oléoduc jusqu’aux côtes du Kenya, pays membre avec l’Ouganda, la Tanzanie, le Rwanda et le Burundi de l’East africa Comitte.

VERS UN RETRAIT PROGRESSIF DE LA MONU DE LA RDCONGO

Le 3 mars, en visite à Kinshasa, le chef des missions de maintien de la paix de l'ONU dans le monde, Alain le Roy, a indiqué que des discussions avaient commencé entre les autorités congolaises et l'ONU pour évaluer les modalités d'un désengagement progressif des casques bleus. Le porte-parole du gouvernement congolais, Lambert Mende, a indiqué que le retrait de la Monuc doit être achevé d'ici à la mi-2011. Il a précisé que un désengagement progressif de la mission onusienne devra être amorcé dès le mois de juin prochain. Une possible réduction du personnel militaire de la Monuc est envisagée dans les régions non affectées par les conflits armés, notamment le centre et le sud-est du pays. Les casques bleus restants, a-t-il dit, devront ainsi être cantonnés aux provinces des Nord et Sud Kivu où les opérations militaires contre les milices hutu rwandaises des FDLR sont en cours.

De source onusienne, le département des missions de maintien de la paix des Nations Unies vise plutôt un retrait échelonné sur trois ans. "Cela est inacceptable", a répondu le porte-parole du gouvernement congolais qui souligne qu'il ne s'agit pas d'une date à négocier. Et Lambert Mende d'ajouter que le calendrier du retrait de la Monuc devra être clairement annoncé avant le 30 juin prochain lorsque le Congo fêtera ses 50 ans d'indépendance.
 

Le 22 mars, le chef de l'information publique de la Monuc, Kevin Kennedy, a indiqué que la Mission de l'ONU en République démocratique du Congo (Monuc) est en train de planifier le retrait du pays de ses 20.000 soldats d'ici fin 2011, dont 2.000 dès juin prochain, au cas où le Conseil de sécurité retiendrait ce calendrier, comme le souhaite Kinshasa. La force de la Monuc se prépare donc à ce possible calendrier et a planifié un retrait des troupes en trois phases. 

La première phase envisage le départ avant fin juin de 2.000 hommes basés notamment à l'ouest, au centre et au sud-est du pays. 

Dans une deuxième phase de la planification, 9.000 autres soldats seraient retirés d'ici fin 2010 de la Provinces Orientale (nord-est), du Nord-Kivu et du Sud-Kivu (est). Actuellement 95% des troupes de la Monuc sont concentrées dans ces trois provinces toujours instables en raison de la présence de plusieurs groupes armés.

Enfin une dernière phase prévoit le retrait des 9.000 militaires restant d'ici fin 2011, tout en envisageant cependant l'éventualité d'un maintien d'une force résiduelle au-delà de cette date.
 

EurAc, le réseau des ONG européennes pour l’Afrique Centrale a, dans un communiqué, affirmé que «la présence de la Monuc, même si sa performance et son impact sont restés largement en dessous des attentes, a pu éviter l’implosion du Congo à l’est du pays, ce qui est un mérite réel et important.

A l’heure où l’avenir de la Monuc est discuté, Eurac constate que  la mission onusienne n’est pas encore entièrement remplie, notamment sur les terrains suivants :

- Les opérations militaires Umoja Wetu, Kimya 2 et Amani Leo n’ont pas été capables de mettre un terme aux tueries, aux viols et aux pillages dont souffre la population jusqu’à ce jour et les différents groupes armés, nationaux et étrangers, sont dans une dynamique de radicalisation et de nouveau recrutement. Un effort accéléré de la Monuc dans le désarmement, la démobilisation, la réintégration, le rapatriement, la réintégration et la réimplantation (DDRRR) de leur combattants est une nécessité absolue.

La présence de la Monuc reste indispensable pour la consolidation de l’Etat de droit et pour la protection de la population, à condition que la Monuc ait les fonds, l’équipement et le soutien politique nécessaires pour capitaliser entièrement son mandat.

- Ni la transition ni la Troisième République n’ont réalisé la formation d’une armée unifiée, républicaine,  performante et discipline et la Monuc peut apporter sa contribution aux Réformes du Secteur de Sécurité (RSS).

- La militarisation de l’exploitation et du commerce des ressources minérales continue de retarder l’éventualité d’une résolution durable du conflit. Il est démontré aujourd’hui que sans une implication de l’ONU, ce problème ne sera précisément pas résolu.

- La première législature de la Troisième République touche à sa fin. La Monuc a un important rôle à jouer dans l’organisation logistique et dans la sécurisation des élections. Elle contribuera aussi à leur caractère libre et transparent.

Le réseau des ONG européennes pour l’Afrique Centrale recommande aux instances de l’UE et ses Etats-membres d’œuvrer dans le cadre onusien pour :

1. la formulation et la communication d’une stratégie et d’un calendrier de retrait de la Monuc, afin de donner un signal clair que la communauté internationale n’a aucune ambition de pérenniser la présence des casques bleues en RDC.

2. une stratégie de sortie en fonction des capacités des institutions civiles et militaires de la Troisième République à assurer la défense du territoire et à protéger la population et l’Etat de droit.

3. l’investissement de la Monuc dans le renforcement de ces capacités, notamment par son appui au processus électoral et aux Réformes du Secteur de Sécurité.

4. un programme DDRRR accéléré et la démilitarisation du secteur minier à travers une structure internationale ayant reçu mandat de l’ONU.

5. une concentration des forces de la Monuc dans les zones de conflit dans le pays et une meilleure communication  avec la population et les autorités congolaises grâce à une présence plus proactive.

6. un travail onusien qui respecte l’indépendance et la souveraineté du Congo.

LETTRE OUVERTE AU PRESIDENT DES ÉTATS-UNIS D'AMERIQUE, 

BARACK OBAMA,

POUR UNE PAIX DURABLE DANS LE KIVU

(REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO)

Au moment de la fermeture de la pétition, le 10 février, nous étaient parvenues:  

- 757 signatures individuelles (online et par e-mail)   

- 10 adhésions de groupes et/ou associations  

- 5 adhésions d'hommes politiques  

La lettre et la liste des signataires ont été envoyées à l'ambassade américaine en Italie, à Rome, qui, le 24 février 2010, nous répondait dans les termes suivants:  

"Les États-Unis aussi sont très préoccupés des événements qui, pendant des années, ont dévasté les populations locales dans cette zone et il est pour cette raison que nous transmettrons votre lettre au Département d'État et à la Maison Blanche".  

Le Réseau Paix pour le Congo vous propose de signaler votre adhésion à :

"15 ans de guerre - tout un avenir à reconstruire":

nouvelle campagne de mobilisation

en faveur d'une paix durable

en RÉpublique DÉmocratique du Congo PRIVATE "TYPE=PICT;ALT="
1.        cliquer sur:     http://ccfd-terresolidaire.org/campagne-RDC/
2.         cliquer sur:    Mobilisez-vous : signez la pétition en ligne


3.         Après le communiqué de présentation, cliquer sur: Signer la pétition 

4.        (http://lapetition.be/sign_petition.php?petid=6701)

           Pour signer la pétition, suivez les instructions indiquées. Merci! 

Rés. PAIX POUR LE CONGO


Strada Cavestro n°16


Loc. Vicomero 


43056 San Polo – Torrile (PR)


Italie


tel-fax : 0521/314263


E-mail : � HYPERLINK "mailto:info@muungano.it" ��info@muungano.it� 


								











� Cf Radio Okapi, 11.03.’10


� Cf Global Wittness, 11.03.’10


� HYPERLINK "http://www.reliefweb.int/rw/rwb.nsf/db900sid/ASAZ-83FJU9?OpenDocument&cc=cod&rc=1" ��http://www.reliefweb.int/rw/rwb.nsf/db900sid/ASAZ-83FJU9?OpenDocument&cc=cod&rc=1�


� Cf Radio Okapi, 02.04.’10


� Cf Radio Okapi, 03,04,’10


� Cf Xinua, 04.04.’10; RFI , 06.04.’10


� Cf Belga – Le Soir, 05.04.’10: De fin octobre à mi-décembre 2009 dans cette même province, plus d’une centaine d’insurgés membres de la communauté des Enyele (appelés aussi Lobala), menés par un féticheur, avaient attaqué celle des Monzaya, ainsi que des policiers, à propos de la gestion d’un étang naturel poissonneux dans le village de Dongo. Selon des chiffres du gouvernement congolais, ces violences qui s’étaient ensuite étendues à plusieurs villages, avaient fait au moins 270 tués, dont 187 civils, et entraîné la fuite de 187.000 personnes, dont 109.000 et 18.000 se sont réfugiées respectivement au Congo et en Centrafrique voisins.


� Cf Colette Braeckman – Le Soir, 04.04.’10


� HYPERLINK "http://www.lesoir.be/actualite/monde/2010-04-04/un-casque-bleu-tue-dans-des-combats-en-rdc-762654.php" ��http://www.lesoir.be/actualite/monde/2010-04-04/un-casque-bleu-tue-dans-des-combats-en-rdc-762654.php�


� HYPERLINK "http://blogs.lesoir.be/colette-braeckman/2010/04/04/mbandaka-sous-le-feu-dinsurges/" ��http://blogs.lesoir.be/colette-braeckman/2010/04/04/mbandaka-sous-le-feu-dinsurges/�


Colette Braeckman – Le Soir, 05.04.’10


� HYPERLINK "http://blogs.lesoir.be/colette-braeckman/2010/04/05/lattaque-sur-mbandaka-est-prise-au-serieux/" ��http://blogs.lesoir.be/colette-braeckman/2010/04/05/lattaque-sur-mbandaka-est-prise-au-serieux/�


� Cf Congo indépendant, 07.04.’10      � HYPERLINK "http://www.congoindependant.com/article.php?articleid=5531" ��http://www.congoindependant.com/article.php?articleid=5531�


� Cf Radio Okapi, 09.04.’10


� «Le chemin de la mort:Atrocités commises par la LRA dans le Nord-est du Congo» (Résumé)


� HYPERLINK "http://www.reliefweb.int/rw/rwb.nsf/db900sid/MUMA-83Y3XS/$File/rapport_complet.pdf" ��http://www.reliefweb.int/rw/rwb.nsf/db900sid/MUMA-83Y3XS/$File/rapport_complet.pdf�


� Cf AFP –Kinshasa, 28.03.’10


� Cf AFP – Kampala, 29.03.’10


� Cf Radio Okapi, 30.03.’10


� Cf Radio Okapi, 30.03.’10


� Cf AFP – Kinshasa, 30.03.’10


� Directrice Associée du Forum de Recherche en Sciences Sociales pour la Prévention et la Résolution des Conflits et Instructeur à l’Institut des Etudes Internationales de l’Université Ralph Bunche de New York,


� Cf Beni Lubero Online, 30.03.’10


� HYPERLINK "http://www.benilubero.com/index.php?option=com_content&task=view&id=1880&Itemid=48" ��http://www.benilubero.com/index.php?option=com_content&task=view&id=1880&Itemid=48�


� Cf Radio Okapi, 25.02.’10


� Cf Marie-France Cros – La Libre Belgique – congoforum,  03/03/10; Le Potentiel – Kinshasa, 04.03.’10; André Linard (Syfia Belgique, 04.09.’09) Titre original: "Dette: les fonds vautours menacent l'Afrique". 


� Cf Le Potentiel – Kinshasa, congoforum, 26.02.10. Les membres du Club de Paris qui ont participé au réaménagement de la dette de la RDC étaient les représentants des Gouvernements de l’Allemagne, de l’Autriche, de la Belgique, du Canada, du Danemark, de l’Espagne, des Etats-Unis d’Amérique, de la Fédération de Russie, de la France, de l’Italie, du Japon, de la Norvège, des Pays-Bas, du Royaume-Uni et de la Suède. Le Brésil a également participé à ce réaménagement de dette. 


� Le groupe Bilderberg est un rassemblement annuel et informel d'environ 130 membres, essentiellement américains et européens, et dont la plupart sont des personnalités de la diplomatie, des affaires, de la politique et des médias. L'idée du lancement de cette conférence date de 1952. Amorcée en mai 1954 à l'hôtel Bilderberg (d'où son nom), situé à Oosterbeek aux Pays-Bas, elle réunit sur invitation environ 130 personnes. Ce sommet annuel est au centre de plusieurs controverses du fait de sa non-médiatisation et du caractère confidentiel du bilan des conférences. La non-médiatisation des conférences de Bilderberg, qui se tiennent au mois de mai ou juin de chaque année, a entraîné des spéculations sur une éventuelle discipline médiatique de silence qui violerait l'éthique journalistique. Parmi les reproches émis à l'encontre de Bilderberg, on notera la crainte de voir une structure collégiale abritant un petit nombre de personnes prendre, sans contrôle démocratique par des tiers, des décisions importantes en économie ou en politique. (Cf Wikipedia)


� Cf Le Potentiel – Kinshasa, 11.03.’10 ; RENCONTRES POUR LA PAIX - Commission Afrique Centrale - Documents préparatoires aux réunions sur l’Afrique Centrale.     


Nabucco est un projet de gazoduc reliant l'Iran et les pays de la Transcaucasie à l'Europe centrale. Soutenu par l'Union européenne (UE), il permettrait, dès 2014, de diversifier les sources d'approvisionnement énergétique de l'Europe, notamment d'un pays comme la Hongrie, qui dépend à 80 % du gaz russe. 


� Cf Actuanews, 09.08.’07: � HYPERLINK "http://starbucker.wordpress.com/2007/08/09/apres-lor-le-petrole-oppose-louganda-a-la-rdc/" ��http://starbucker.wordpress.com/2007/08/09/apres-lor-le-petrole-oppose-louganda-a-la-rdc/�


Le Potentiel – Kinshasa, 05/11/2009 


� Cf BBC Afrique 04/03/2010


� Cf AFP – Kinshasa, 22.03.’10
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